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L'Italie fait du chantage sur la migration
L'Italie menaçait de bloquer
toute décision des Vingt-huit,
jeudi soir lors d'un sommer eu-
ropéen à défaut de solidarité sur
les questions migratoires.

VINCENT GEORIS

Pour son entrée dans la cour des
grands, le Premier ministre italien
Giuseppe Conte a fait dam l'arsenic
et non dans la dentelle. Âpeine met-
tait-illes pieds à son premier som-
met européen, jeudi à Bruxelles,
qu'il menaçait de tout bloquer tant
qu'il n'était pas fait droit à ses exi-
gences sur la question migratoire.
«L'Italie n'a plus besoin de signes ver-
baux, nous attendons des actes»,a-t-il
dit, «ilnyaurapas de conclusiompar-
tagées il lafin du Conseil •. RomeelÙge
que l'Europe supprime le principe
du règlement de Dublin selon le-
qudla demande d'asile d'un candi-
dat réfugié est instruite dans le pre-
mier pays d'arrivée. L'Italie se plaint
du manque de solidarité des autres
pays de]'UE Elleveut aussi que d'au-
tres États ouvrent leurs ports aux na-
vires humanitaires.

En lin de journée, alors que le,
Vingt-huit avaient bien avancé sur
les questions de défense avec le
secrétaire généra] de l'Otan et sur
Il's mesures commerciales (voir d-
contre), Giuseppe Conte refusait de
valider les déclarations communes
du sommel Un blocage total, rare à
ce niveau. Les chefs d'État ou de
gouvernement entraient dans le vif

locs du dîner. «o· Sm! très lourd, œlo
nmu prendra une bonne partie de (a
soirée»,dit un diplomate.

Selon nos informations, jeudi
soir, le président Emmanuel
Macron travaillait à un accord avec
Giuseppe Contl'. Utalie aurait mar-
qué son accord sur &1 création de
uplatdormes de déharqu",menlo à
l'intérieur de l'UE, dans des pays
_volontaires» (à distinguer cl", la
proposition de Donald Tusk sur les
centres de rétention hors UE) pour
.Ytrier les migrants économiques
des candidats réfugié,. Cela suffira-
t-i1pour apaiser Giuseppe Conte?

Lesdirigeants européens avaient
prévu de consacrer ce sommet à de,
avancéesconcrètes sur la défense, le
Brexit, la migration, l'économie, (a
croissance et l'emploi. Leurs illu-
sions sont retombées après l'arrivée
au pouvoir dl' l'extrême droite l'n
Italie. Depuis début juin, legouver-
nement Conte s'applique à raviver la
crise politique autour dl'Squestions
migratoires, et ce malgré une chute
des arrivées de migrants en Europe
de 95%en deux am, à des niveaux in·
férieurs à la crise migratoire de 2015.

Mettre un terme Iicett", crise po-
litique est crucial pour la chance-
lière Angela Merkel, confrontée à
des tensions avec son alliée la CSV
bavaroise. Son ministre de J'Inté-
rieur, Horst Seehofer. président de la
CSU,Vffit, avant la fin du mois, fl'r-
mer les frontièrl's de l'Allemagne
aux mi,grants enregistrés dans les
autres Etats européen.~ si l'Europe ne

Lebudget de l'Union
mis au placard
Pour la Commission euro-
péenne, c'est l'urgence absolue:
boucler 1••projet de cadre fi-
nancier de l'après zozo avant
les élections. LeConseil poll1""
rait en décider autrement.

ÙI Commission européenne a tout
fait pour que ça marche: en pré-
sentant un budgl't habilement re-
manié l't en s'abstenant de deman-
d",rdes efforts budgétaires supplé-
mentaires aux États ml'mbres, elle
pensait pouvoir faire adopter les
grandes lignes du <lcadrefinauder
pluriannuel» pour les années 2021-

20;1.7 avant les élections dl' mai
prochain. Un pari audacieux, dans
]a mesure où ce type de négocia-
tion prend rarement moins de
deux ans. Un pari nécessaire, sou-
Iigne-t-elle pourtant: c'est à ce prix
que l'on évitera de revivre les
graves problèmes rl'ncontrés au
démarrage du cadre actuel, •.•t no-
tamment de perdre une année
dans la mise en œuvre du budget.

Pourtant, k point avait pure-
ment et simplement disparu du
projet de wncJusio1l5 des diri-
geants européens, jeudi. «Parce
qu'ily a dl's arguml'n ts mnlTllirl's",

COMMERCE
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l'Italie ayant empêché l'adop-
tion de conclusions sur les su·
jets consensuels en l'absence
d'accord sur le sujet migra-
toire, Je COnseil n'a pas pu
lancer jeudI .otr l'appel qu'il
avait prévu en faveur d'une re-
forme du multilatéraHsme en
matière de commerce. Dans le
dernier projet de c:onclusions
que nous avons pu lire, les
Vingt-Huit prévoyaient d'appe-

1er à "préserver et approfondir
le système multilatéral fondé
sur des régies». Les dIrigeants
devaient demander .Ia Cam-
mIs8lon européenne de se
lancer dans un vaste travail de
«~~~»dufunctio~
nement des règles de l'Organi-
sation mondiaie du commerce
(OMC}:l'exécutif européen doit
«propOser une approche c:om-
plète pour améliorer. avec des

partenaires qui partagent san
opinion, ie fonctionnement de
l'Institution». Les leaders de-
vaient demander en particulier
des négoc:latlon5 «plus flexi-
bles», de Ilnouve/lu règles»

sur les subsides industriels, la
propriété intellectuelle, ou les
transferts de technologies. Ils
plaideraient aussi pour une ré-
solution des conflits commer-
ciaux .plus efficace» et un ren-

forcement de l'OMCcomme
institution.
Le Conseil devait par ailleurs
appeler au niveau européen à
l'adoption .aussi vite que pas-
sible ••de la proposition législa-
tive sur la mise en place d'un
cadre de filtrage des Inve ••.
tlnements étrangers dans
l'Union (proposé en septembre
par la commission). Le Conseil
devait encore ~nlr le.

rmmI/'ft de «rééquJljbntge»
annoncées pour contnlr •••
taxes américaines .ur l'acier
et l'alumlnlum .• L'UE doit ré-
pOndre il toutes les actions
d'une nature clairement pro-
tecl1onniste. incluant ceiles qui
remettent en cause la Politique
agricole commune-, lisait-on
encore dans le projet de
conclusions.
PA

s'engage pas ilIimitl'r leurs déplace-
ments, Unl' telle décision déstabili-
serait le gouvernement allemand et
affaiblirait l'UE .L'Europe Il beaucoup

de défis mais celui riéà la question mi-
gratoire pourrait dédderdu destin de
l'Union européenne", a-t-elle prévenu.

Le risque est grand de voir rUE
paralysée par le camp des .ducs",
composé de l'Italie, lJ\utriche et les
pays de Visegrad(Pologne,Hongrie,
Siovaqui ••et République tchèque).
,Un certoin nombre de pUY' atilisent le
dossier migration pour mettre t'lt cause
l'Europe., regrette un diplomate.
Charles Michel a appelé en début de
soirée il trouver un accord sur troi,
points clés; le contrôle des fron-
tières,le soutien aux pays tiers d'où
proviennent les migrants et la soli-
darité entre États européens .• I1y a,
à mes yellx, nécessité d'avoir ail accord
global. Uil acrord sur un point particu-
lier n'u pas de sens", dit-il.

Centres de rétention
Selon le projet de conclusiom ob-
tenu par L'Echo, tesVingt-huit afflf-
ment 'lu 'ils «conNnueront à soutenir
l'Italie et les autres Etats membres en
première ligne. des flux migratoirl's.
Dans ce texte, le président du
COI1S<'i1européen Donald Tusk sug-
gère de se concentrer sur la création
de "platefarmes de débarquement»
hors de rUE pour tes migrants Sl'·
courus en m•.•r, Ces centres de rélen-
tion serviraient ilopérer un tri entre
migrants économiques et réfugiés.
Ils seraient installés en concertation

soulignl' un diplomate. Car sur un
tel dossier, n'importe quel État
membre peut il lui seul bloquer la
négociation, et provoquer un
échec éclatant de l'Union il la veille
des élections. Cequi s",rail du pain

benit pour les partis et gouverne-
menu il tendance ew-usceptiq Ue.
«Pel301me n'est très chuud pourront/-
nuer, On n'adoptera pas lecadre.fi.
nander pluriannuel avunt les élec-
tians»,assure ce diplomate dl' haut
rang.

le présid!tnt du Conseil euro-
pé!tn, Donald Tusk, n'a même pas
évoqué le sujet dans sa Il'ttre d'ln-

avec les Nations unies (UNHCR) l'I
l'Organisation internationale pour

les migratio1l5 (OIM).• L'alternat/ve à
cettl' sorution serait une fermeture
ehaotique des frontières, aussi il l'inté-
rieur de 11JE, uinsi que dl's cullJlits enln'
États membres", aVl'rtit Donald Tusk.
Charles Michel y est favorable.

Plusieurs questions restaient en
suspens. Combien dl' temps les mi-
grants pourmnt-ils être retenus?
Quels pays acceptl'ront d'arcueillir
Cl'Scamps? l'Albanie et la Tunisie
ont décliné. Reste ]a Ubye, dont la
gOUVetnance est évanescl'nte.

Accords bilatéraux
Lesdéplacements de migrants à l'in-
térieur de l'UE posent également
problème. lors du Mmini-sommet»
de dimanche, Angela Merkel avait
encouragé la conclusion d'accords
bilatéraux entre les États européens
pour limiter ces mouvements. Plu-
sieurs dirigeants ont soutenu cette
idée jeudi (Grèce, Espagne, Fin-
lande, Luxembourg). la France Sl'-
rait d'accord pour conclure un tel
accord bilatéral avec Il\l1emagne.

Pas question, toutefois, de négo-
cil'r une réforme du règlement de
Dublin. Rien n'était prévu dans Je
projet de conclusion conCl'rnant le
principe selon lequel l'État d'arri-
vée instruite les demandes d'asile.
Un prindpe qUl' le gouvernement
Conte veut, à tout prix, supprimer.
.Cest hors de question pour nous, la
géographie est ce qu'el/e est», dit un
diplomate.

vitalion aux Vingt-Huit: il avait
conclu de ses consultations prépa-
ratoires au somml't que le dossier
n'était pil'i mûr. Li question de la
baisse des aides agricoll's et régio-
nales est particulièrement divan te.

Sil'Italie autorise un accord sur
des conclusions (lire ci-<:ontre),les
dirigeants dl'vrail'nt simplement
prendre note, sous (''''n-tète <lautres
questio1l5»,du paquet de proposi-
tions présenté par la Commission
Juncker. Et d'appeler ll's co]égisla-
teurs, Parlement el Conseil de l'UE
(ministres), à .f!Xaminer ces propo-
sitions de manière complètl' dans les
meilleurs di?laisll,
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